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Chambre des Représentants. 

SÉANC~ ou 7 A vim. 1922. 

Projet de loi 
ayant pour objet de modifier et de compléter certaines dispositions de la loi 

du 3 août 1919, assurant la réintégration des Belges mobilisés dans les fonc­ 
tions et emplois publics et facilitant aux mutilés, combattants., mobilisés, etc., 
l'admission aux fonctions et emplois publics. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Le projet de loi ci-joint est, dans les gt'andes lignes, la reproduction de celui que 
M. le comte Carton de \Viart a déposé à la Chambre des représentants le 26 jan­ 
vier 192·1, el qui est devenu caduc par suite de la dissolution. 

Le Gouvernement a dù constater à son g1·a11d regret que certaines administra­ 
tions s'efforouien] d'échapper aux obligations que leur· impose la loi du 3 août ·19 l D, 
soit en s'abstenant d'un appel public 3UX candidatures, soit en laissant l'autorité 
su périeure dans l'ignorance des décisions sujettes à annulation, soit en persistant 
dans l'inobservation des prescriptions légales malgré l'annulation dont leurs 
résolutions ont été frappées. 

Dans ces conditions, le Gouvernement a pensé qu'il importait de préciser et de 
compléter certaines prescriptions de la loi, de manière à armer plus efficacement 
le pouvoir central contre l'inertie ou le mauvais vouloir des administrations subor­ 
données. 

Tel est l'objet du projet de loi que, d'après les ordres du Roi, j'ai l'honneur de 
soumettre à vos délibérations. 

Ce projet impose tout d'abord aux autorités provinciales el communales, ainsi 
qu'aux administrations des étublisscments publics de la commune l'obligation de 
donner aux vacances d'emplois une publicité effective el de durée sullisante; il 
enjoint aussi aux autorités compétentes peur conférer des emplois, de notifier à 
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l'autorité supérieure les décisions comportant attribution de fonctions ou d'emplois 
publics. 

Pour empêcher une opposition persistante aux prescriptions légales de la part· 
des autorités provinciales et communales, ainsi que des admluistratious des établis­ 
sements publics de la commune, les nouvelles dispositions accordent au pouvoir 
central la faculté de se substituer à ces administrations après un dernieravertisse­ 
ment el de pourvoir en leur lieu et place à la vacance d'emploi. 

Dans le même ordre d'idées, le Roi pouJTa, s'il le juge nécessaire, annuler sur 
recours de l'intéressé la décision d'une Députation permanente improuvant la 
nomination d'un secrétaire ou d'un receveur communal, si cette décision écarte 
sans motifs sérieux le bénéficiaire du droit de priorité. Telle est la raison d'être de 
l'article ;~ du projet. 

Sans doute. ces mesures impliquent une certaine atteinte à l'autonomie des 
provinces, des communes et des établissements publics; mais il ne peut être toléré 
que des autorités s'abritent sous cett« autonomie pour énerver les prescriptions 
légales qui consacrent la reconnaissance de la Nation vis-il-vis de ses défenseurs. 

Les dispositions du projet de loi sont d'ailleurs inspirées par la préoccupation de 
limiter au strie: minimum l'intervention du pouvoir central dans un domaine où 
les autorités provinciales et communales, ainsi que les administrations des établis­ 
sements publics de la commune sont normalement compétentes pour agir. 

Ce n'est qu'après une première annulation et en présence d'une violation répétée 
des prescriptions légales que le Roi assumerait le pouvoir de nommer en lieu et 
place d'autorités qni persistent à s'insurger contre les dispositions formelles de la 
loi. Dans ce cas même, I'autorité récalcitrante disposerait <l'un délai de trente 
jours pour procéder ù la nomination clans des conditions légales et pour écarter de 
celle manière l'atteinte imminente à son autonomie. 

L'article 2 du projet détermine les nouvelles formalités à accomplir par suite de 
la suppression des Comités de la Reconnaissance nationale, dont l'intervention est 
requise pa1· l'art. W, par. 2 de la loi du 3 août '19-19. 

[~11fln, l'article 3 consacre la suppression du par 2 de l'alinéa 2 de l'art. 9 de la 
loi. L'application rigoureuse de ceue disposition se justifie au sortir d'une époque 
ou les militaires ne pouvaient se rèhabililer qu'à la faveur d'une action d'éclat ou 
d'une conduite exemplaire devant l'ennemi. 

~fais depuis lors, tandis que l'amnistie de plus en plus étendue a eu pour effet de 
rendre infime le nombre des condamnés non réhabilités, partant, celui des exclus 
du bénéfice de la loi du 3 août '19'19, aucune mesure nouvelle n'a été prise en 
vue de rendre les avantages de cette loi accessibles à ceux qui, à raison de leur 
conduite, ont été incorporés dans le corps spécial. 

Il en est résulté que ceux-ci, qui n'ont commis que des fautes non suffisamment 
graves pour justifier le renvoi devant un Conseil de guerre, sont atteints plus sévè-. 
remcnt que ceux-là qui ont été condamnés pour crimes ou délits. 

Dès lors, il apparait clairement que les dispositions de l'article 9 sont actuelle­ 
ment excessives claus leur rigueur il l'égard des militaires incorporés dans le corps 
spécial et qu'il convient, dans un but d'équité et d'apaisement de modifier cet 
article en supprimant son alinéa 2. 

Le Gouvernement est persuadé que les Chambres apprécieront le bien fondé _des 
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préoccupations qui lui ont dicté Je dépôt du présent projet de loi el qu'elles seront 
d'accord avec lui pour assurer aux mutilés et aux combattants de la Grande Guerre 
les légitimes satisfactions que la Nation entend leur accorder en reconnaissance des 
des sacrifices qu'ils se sont imposés pour la défense de nos foyers. 

Le Ministre de l'Intérieur et de l'Hygiène, 

PAUL BERRYER. 
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ANNEXE AU Nu 178. BIJLAGE VAN Nr 173. 

PHOJET DE LOI 

ayant pour objet de modifier et de 
compléter certaines dispositions de 
la loi du 3 aoOt 19'9. assurant la 
réintégration de Belges mobilisés 
dans les fonctions et emplois publics 
et facilitant aux mutilés, combat­ 
tants, mobilisés, ete., l'admission 
aux fonctions et emplois publics. 

1101 DES IIEl,GES, 

-1 tous présents el à venir, Salut. 

Sui· la proposition tie Notre Mi­ 
nistre de l'Intérieur et <le l'Hygiènc, 

Nous AVONS AlllltTÉ 1-:r .rnnt!TONS 

Noire Premier ~Ji11istrc, Ministre 
des Finances, Notre ~linislrc de la 
Justice, .No.trc Ministre de l'Intérieur 
et de l'llygic11e cl Notre }li11istrc de 
Ja Défense Nationale soul chargés 
de présenter en Notre Nom, aux 
Cham bres législatives, Ic projet de 
loi dont lu teneur suit : 

\VETSON T\VER P 

strekkende tot het wijzigen en het 
aanvullen van sommige bepalingen 
der wet van 3 Augus1us 1919, waar­ 
bij de diensthervatting door de 
gemobiliseerde Belgen ia de open­ 
bare ambten en betrekkingen ver- 

. zekerd en de toegang tot die open­ 
bare ambten en betrekkingen aan 
de verminkten_: strijders, gedemo­ 
biliseerden, enz., vergemakkelijkt 
wordt. 

All)ert, 
KOllll'G 1,EII IIELGEIW, 

/[an allen, teqenwoordigen e11 toe­ 
komenden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister 
van Binnenlandsche Zaken en Volks- 

' gezondheid, 

\VJJ IIEllhlfä BRSI.OTEN Eii WIJ BESLlllTEl'i; 

Onze Eerste Minisler, Minister 
vuu Financiën, Onze .Minister van 
Justitie, Onze Jli11ister van Binnen­ 
landsche Zukcn en Volksgezondheid 
eu Onze )Ji11isler van Lnudsverde­ 
ging , worden gelast om, in Onzen 
Naam, ter Wet~evcnde Kamers, het 
wetsontwerp voor le dragen waar­ 
van tic inhoud volgt : 
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A RTlf.J.E t . 

L'article I t tie la loi du :; août 
HH D est rem placé par les disposi­ 
tions suivantes : 

Toute nomination il des fonctions 
on emplois publics rémunérés doit 
être précédée d'un appel public aux 
candidatures pendant un délai de 
quinze jours au moins. Les résolu­ 
tions des autorités communales, des 
administrations des hospices, des 
bureaux de bienfaisance et des 
monts-de-piété de la commune por­ 
tant nomiu tiou à des fonctions ou 
des emplois publics rémunérés sont 
notifiées au Gouverneur tic la pro­ 
vince dans les dix jours de leur date. 

Le Hoi peut, pui· un arrètè mo­ 
tivé) annuler les nominations faites 
par les uutorités provinciales et 
communales, aiusi que par les ad­ 
ministrations des hospices, des bu­ 
reaux de bienfaisance et des monts­ 
de-piété env iolation des prescri plions 
de la présente loi. 

Lu nomination devient défluitive 
lorsqu'un arn~lé d'nnnulntion n'est 
pas intervenu, pour un emploi pl'O­ 
vincial, dans les trois mois de la 
résolution et, pour un emploi com­ 
munal 011 des établissements publics 
de la commune, d1111s les trois mois 
de la notification de la délibération 
au Gouverneur <le la province 011 de 
l'approbation de celle-ci par la Dépu­ 
tation permanente du Conseil pro­ 
vincial. 

Si, dans les trente jours de la 
notification qui leur est faite de la 
deuxième nnnulatiou, les autorités 

.ARTIKEL f. 

Artikel 11 der wet van 5 Augus­ 
tus 1!>19, wordt door de volgende 
bepalingen vervangen : 
Y oor elke benoeming lot bezol­ 

digde openbare ambten of betrek­ 
kingen moel er gedurende minstens 
vijftien dagen een openbare oproep 
gedaan worden _lol de candidaturen, 
De beslissingen dei· gemeenleo,·er­ 
heden, ilc1· beheerraden van de 
godshuizen, der weldudigheidsbu­ 
r1•ele11 rn der Bergen van Burmhur­ 
ti~hcid der gemeente, houdende 
benoeming lot bezoldigde openbare 
ambten of hetrnk k ingen worden 
hi1111c11 tic tien dugrn hunner dag­ 
teekening, aan den Gouverneur der 
provincie bekend gemaakt. 

De Koning kun, door een met 
redenen omkleed besluit, de beuoe­ 
mingen nietigverklaren welke dooi· 
de proviueiale- of gcmeenleover­ 
heih-n alsmede door de hehcerruden 
der gorlsh11izen1 der weldadigheids­ 
bureclen en der J3crgcu van Barm­ 
harrigheitl, met terzijdestelling van 
de voorschriflen dezer wel gedaan 
ZIJ Il. 

De benoeming wordt definitief 
wanneer er, voor eeue provinciale 
betrekking, binnen de drie maand 
na de beslissing, geen besluit van 
nictigverkl.1ring afgekondigd is en, 
voor eenc bediening n111 dt~ gemeente 
of aan de openbare instellingen der 
gcmcl'nle, binnen de drie maand 11a 
de bekendmaking der bcrnadsla­ 
ging aan den Gouverneur der pro­ 
vincie of na de goedkeuring dezer 
laatste door de Be,.,tendige Deputatie 
van den provincialen Raad. 
\Y anncer de helanghebbcnde 

overheden, binnen de dertig dagen 
na de aanzegging welke haar van 
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intéressées ne confèrent pas I' em­ 
ploi conformément aux prescriptions 
légales, il potll'_ra être pourvu à la 
place vacante par un arrêté royal 
motivé. 

Les décisions des Députntions per­ 
maneutes improuvant la nomination 
d'un receveur ou d'un secrétaire 
communal peuvent être annulées 
pur le Hoi, sur recours de l'intéressé, 
lorsqu'elles écartent sans motif 
sérieux le héuéfiniàire du droit de 
préférence. Le recours devra être 
int rotluit dans les trente jours de la 

. notification qui lui sera faite de cette 
décision. 
L'arrêté royal accueillant le re­ 

cours vaudra approbation de la 
nomination litigieuse. 

ART. 2. 

L'article IO, par. 2, de la loi du 
;, août 1 !JI n précitée est complété 
comme suit : 

« A défaut d'une attestation eu 
due forme délinée par les Comités 
de reconnaissance nationale actuel­ 
lerneut dissous, l'existence des qua­ 
lités requises pour être rangé dans 
l'une ou l'autre catégorie poul'ra 
résulter également des brevets des 
distinctions honorifiques qui ont été 
délivrés aux intéressés, ou, à ·1eur 
défaut d'un certificat émanant du 
Gouverneur de la province. >> 

AIIT. 5. 

Le pnragrnphe 2 de l'alinéa 2 de 
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de tweede nietigverklaring gedaan 
wordt, de betrekking niet toekent 
overeenkomstig de wettelijke voor­ 
schriften, kan er in de openstaande 
plaats voorzien worden door een met 
redenen omkleed Koninklijk besluit. 

De beslissingen der Bestendige 
Deputatie, waarbij de benoeming 
vau eenen gemeenteontvanger of 
van eenen gemeentesecretaris afge­ 
keurd wordt, kunnen, op verhaal 
van den belanghebbende, door den 
Koning verbroken worden indien 
zij, zond el' ernstige reden, den ge­ 
rechtigde op den voorkeur afwijzen. 
Het verhaal moet ingediend worden 
binnen de dertig dagen na de aan­ 
zegging welke hem van deze beslis­ 
sing gedaan wordt. Het Koninklijk 
besluit tot inwilliging van het ver­ 
haal geldt als goedkeuring der be­ 
twiste benoeming. 

ART. 2. 

Artikel IO, par. 21 van voor­ 
noemde wet van 5 Augustus Hl1 !), 
wordt aangevuld als volgt : 

cc Bij gebrek aan een behoorlijk 
bewijs, door de thans ontbonden 
Comiteiten del' Nationale Erkente­ 
lijkheid afgeleverd, mag hel bestaan 
(Ier vercischte hoedanigheden . om 
i11 de eene or de andere categorie 
gerangschikt le worden, opgemaakt 
worden uit de aan de belangheb­ 
benden afgele\'erde brevetten der 
eereteekens en, bij gebrek aan deze, 
uit een door den Gouverneur der 
provincie afgeleverd bewijsschrift » 

ART. 5. 

Paragraaf 2 van alinea 2 van 
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l'article 9 de la lot du 5 août 1919 
est supprimé. 

Donné à Bruxelles, le li., avril 
rn22. 

artikel 9 der wet van 5 Augustus 
f 919 wordt ingetrokken. 

Gegeven te Brussel, den 4n April 
1922. 

ALilERT. 

Par le Roi : 

Le Premier tJJinistre, 
blinistre des Finances, 

Van 's Konings wege : 

De Eerste Minister, 
.Mini~ter van Financiën, 

G. TnEUNIS. 

Le Ministre de la Justice: 

Le h'Jini.~tre de l' Intérieur 
et de l' Hygiène, 

Oe Minister van Justitie, 

F. MASSON. 

De M inister van Binnenùuulselu: 
Zaken en /1/olksqezondlieid, 

PAUL Bsnnvsa. 

Le Ministre de la Défense Nationale, De Minister van Landsve1'dediging, 

ALBERT DEVÈZE. 

---·~ 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VnGADBRING VAN 7 APRIL 1922. 

Wetsontwerp 
strekkende tot het wijzigen en het aanvullen van sommige bepalingen der wet 

van 3 Augustus 1919i waarbij da dions1hervatting door de gemobiliseerde 
Belgen in de openbare ambten en betrekkingen verzekerd en de toegang tot 
de openbare ambten en betrekkingen aan de verminkten, strijders, gemobili~ 
seerden. enz.. vergemakkelijkt wordt. 

MEMORIE VAN TOELICHTING 

- 
MuNE HHERBN, 

Het hier bijgaand wetsontwerp geeft, in breedc trekken, het ontwerp weer 
dal de heer graaf Carton de Wiart, den ~a11 Januari l 9':l-1, aan de Kamer dei· 
Yotksvertegeuwoordigers heeft iniediend eu dat ten gevolge der ontbiudiug 
verviel. 
Tot haar groot spijt heeft de Regeeriug moeten vaststellen dat sommige 

besturen de hun door de wet van 3° Augustus i919, opgelegde verpliehtin­ 
gen trachtten te ontduiken, hetzij door geen opeuburen oproep lot de can­ 
didaturen le docu, hetzij door de hoogerc overheid in de onwetendheid te 
laten nopens <le vernietigbare beslissingen, hetzij door te volharden in het 
niet nakomen der wettelijke voorschriften, niettegenstaande de nietigver­ 
klaring hunner beslissingen. 
ln deze voorwaarden heeft de Ilegeeriug het noodig geoordeeld zekere 

voorschriften der wet le bepalen en aan te vullen, derwijze dat de centrale 
overheid doelmatiger gewapcud "cze tegen de lamlendigheid of den onwil 
der ondergeschikte besturen. 

Oit is het deel van het wetsontwerp dat ik, volgens de hevelen des 
Konings, de eer heb aan uwe berandslagingcn te onderwerpen. 

Eerst en vnoral , legt dit ontwerp aan de provinciale- en t,;t'mecnleovcr­ 
lieden, alsmede aan de hesturen der openbare instellingen der gemeente, 
dt: verplichting op , eeue werkelijke en genoeg duurzame ruchtbaarheid te 
geven aan de openstaande hctrekkingvn , het verplicht insgelijks de tot het 
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toekennen der bedieningen bevoegde overheden aan de hoogcre overheid 
officier! kennis le gne-n van al de beslissingen betreffende het toekennen van 
ambten of openbare betrekkingen. 

Om ccne voortdurende kautiug tegen de wettelijke voorschriften vanwege 
de provinciale- eu gcmecnlco,·erhcdcn, alsmede vanwege de besturen der 
openbare instelllugcu dei· gemeente te beletten, verleenen de nieuwe bepa­ 
lingen aan de centrale overheid het recht zich, na ecne laatste waarschu­ 
wing, in ile plaats te stellen dezer besturen en in hunne rechten en bevoegd­ 
heden te treden om de opengevallen betrekking te begeven. 

In dezelfde ge,lachlenorde zal de Koniug, indien hij hel noorlig oordeelt, 
op verhaal \ an den belanghehhende , de beslissing eeuer bestendige depu­ 
tarie rot afkeuring vau dt: l>r11ocmi11g \'311 eeuen se creturis of van ecuen 
(Temccnlcoulrnn"er kunnen verbreken indien deze beslissinu zonder ernstiue ;:, n , ;) ;:, 
reden den rer-hthebbendc op een vourkrurreeht van Je hand wijst. Zulks is 
de redi-n vau beslaan van artikel 5 van bel ontwerp. 

Het mil bui leu l wijfel dal deze maalrcgdc11 een zekere inbreuk maken op 
de autonomie der provincies, der gemeenten en der openbare instellingen, 
maar er mag niet gc.iuld worden dat. de overheden zich achter dit zclfbes­ 
tuur verschuilen om de wettelijke bepalingen, die <le erkentelijkheid der 
Natie J. eucus liure vcrdediucrs huldizcn te ontzenuwen ;:, ;:, l") , • 

De liepnling,·n van het wetsontwerp zijn overigens behcerseht door 
bezorgdheid om de lussehcnkumst van de centrale overheid op een gebied, 
waar de provinciale- en gemecnteoverheden alsmede de besturen der open­ 
bare instellingen der gemeente normaal bevoegd zijn om te handelen, tot het 
volstrekt minimum te beperken. 

Het is enkel m1 eene eerste nietigverklaring en ecne herhaalde verkrach­ 
ting der wettelijke voorschriften, <lal de Koning het recht tot benoemen op 
zich zou nemen, ter vervanging der overheden die zich halsstarrig tegen 
de uitdrukkelijke voorschriften der wet zouden verzetten. ln dit geval zelf, 
zou de wcdcrspannige overheid over een tijdsbestek van dertig dagen 
beschikken om, in de wettelijke voorwanrdcu tot de benoeming over te 
gaan en alzoo de dreigende inbreuk op haar zelfbestuur af te keeren. 

Artikel 2 van hel ontwerp bepaalt de nieuwe te vervullen ploegvormen 
lcn gevolge van het afschaffen van de comiteiten der Nationale Erkentelijk­ 
heid, wier tu-schenkornst bij artikel tO, par. 2 der wet van 5 Augustus t9t9 
vercischt wordt. 
Eindelijk wordt de afschaffing van par. 2 van al. 2 van artikel 9 der wet 

door artikel 5 gewettigd. De stipte· toepassing dezer bepaling was gerecht .• 
vaardige! op het einde van een tijdstip waarop de militairen enkel, dank zij 
cene roemrijke daad of een voorbeeldig gedrag voor den vijand, hunne 
eerherstelling konden bekomen. 

Maar sedert dien, terwijl de meer en meer uitgebreide amnistie voor 
gernlg had fiel aantal der niet in eer herstelde veroordeelden, bijgevolg dit 
der huilen het voordeel der wel van 5 Augustus {9 i9 gesloten onbedui­ 
dcud te maken, wordt. geen enkel nieuwe maatregel getroffen om de 
voordeden dezer wet toepasselijk le maken op deze die, om reden van hun 
gedrag, bij een hijzonder korps werden ingelijfd. 
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Het gevolg was dat deze laatsten, die enkel misslagen begaan hadden 
welke niet ernstig genoeg waren om hunne verschijning vóór den krijgsraad 
le reclHvaardigen, met meer slrt•ngliei,l getroffen werden clan deze die 
wegens misdaden of wanbedrijven veroordeeld werden. 

Het springt bijgevolg in 't. oog dat de bepalingen van artikel 9 thans 
buitengewoon streng zijn tegenover de bij een bijzonder korps ingelijfde 
militairen en dat het, rcchtvaardigheids- en bt: vredigingshalve betaamt 
dit artikel Ic wijzigen door zijn ulinea 2 in le trekken. 

De Ucgceriug is overtuigd dat de Kamers de gegrondheid zullen her­ 
ken ne n van de redenen welke haar noopten dit wetsontwerp in te dienen 
en dat zij het eens zulh-n zijn met haar, om aan de verminkten eu aan de 
strijders mu 1le11 Grooten Oorlog, de rechtmatige voldoeningen te ver­ 
zekeren welke de Natie hun wenscht toe le kennen uit erkentelijkheid voor 
de opofferingen welke zij zich ter verdediging onzer haardsteden getroost 
hebben. 

De Minister van Binnenlandseùe Zakm 
eu Y olksgezondht!id, 

p AUL BERRYER. 


